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Les critères définissant l’existence
de bibliothèques municipales à

vocation régionale correspondent à
un remaniement de la dotation géné-
rale de décentralisation. La loi du
13 juillet 1992, complétée par le
décret du 5 février 1993 et par une
circulaire d’application, prévoit la
création d’une troisième part dans le
concours particulier des biblio-
thèques municipales, destinée à sub-
ventionner dans les communes de
plus de 100 000 habitants et les chefs-
lieux de région la construction et
l’équipement de « bibliothèques
municipales à vocation régionale ». 
Quelques villes ont saisi cette oppor-
tunité, mais les professionnels se
disent encore un peu démunis face à
des textes qui ne proposent pas, selon
eux, de définition fonctionnelle pré-
cise et complète des BMVR. Tout en
souhaitant que leur mise en place
permette une véritable structuration
du réseau des bibliothèques fran-
çaises et un renforcement de la
coopération, ils s’interrogent avec
inquiétude sur les moyens de fonc-
tionnement dont disposeront ces éta-
blissements pour accomplir la
mission qui leur échoit. 
D’autres, avec un certain pragma-
tisme, préfèrent considérer le dis-
positif mis en place comme la recon-
naissance d’une situation existante et
un moyen de renforcer la qualité des
services rendus par les bibliothèques
disposant de fait d’un rayonnement
largement extra-municipal. Beau-

coup, en définitive, veulent se réjouir
de cette mesure, quand même elle
n’aurait pour effet que de permettre
aux grandes villes de rattraper leur
retard en matière d’équipement per-
formant dans le domaine des biblio-
thèques publiques. Leurs avis ont été
recueillis lors d’une enquête menée
dans le cadre d’un mémoire ENSSIB
de 1996 s’intéressant particulière-
ment au cas de Rennes et de la Bre-
tagne*.

Aménagement du territoire
et travail en réseau

Est-ce l’emploi de la troisième part,
la conformité aux critères du décret
ou encore la mise en place de nou-
veaux services à vocation régionale
ou nationale qui fait accéder au titre
de bibliothèque municipale à voca-
tion régionale ? 
Une certaine imprécision des textes
est révélatrice de la confusion des
objectifs qui a présidé à leur mise en
place. Néanmoins, le décret du
5 février 1993, qui met l’accent sur
deux aspects du mode de fonctionne-
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ment des bibliothèques – le travail en
réseau et la coopération –, invite à
replacer la création des BMVR dans la
perspective du débat engagé depuis
le début des années 1980 sur la struc-
turation et la cohérence du réseau
des bibliothèques françaises et sur
l’aménagement culturel du territoire. 
La vocation régionale, voire natio-
nale, des grands établissements muni-
cipaux avait été régulièrement
réaffirmée dans l’ensemble des rap-
ports rédigés durant cette période.
Les discussions parlementaires pré-
cédant la création des BMVR témoi-
gnent d’un souci d’équilibrer l’offre
documentaire disponible entre la
Bibliothèque de France, alors en
chantier, et les bibliothèques des
grandes métropoles régionales per-
çues par les élus comme des pôles
d’appui indispensables au grand éta-
blissement parisien. La confusion qui
prévalut alors au Sénat entre les
notions de BMVR et de pôle associé se
révèle d’ailleurs, à l’usage, prémoni-
toire de la situation actuelle de rap-
prochement de ces deux formes
d’institutions autour d’un objectif
d’aménagement culturel du terri-
toire. 
Nous n’avons pas la prétention de
proposer une définition-type des
BMVR, car la variété considérable des
facteurs modifiant l’organisation des
réseaux documentaires régionaux
– nombre, importance et éloignement
des agglomérations entre elles, exis-
tence d’une ou plusieurs villes candi-
dates, activité ou non d’une agence
de coopération – empêche qu’elles
fonctionnent toutes sur le même

modèle. Par ailleurs, toute vocation
régionale ne peut s’appuyer que sur
une contractualisation entre les col-
lectivités territoriales concernées.
Pour autant, le rôle de l’État est
constamment réaffirmé par les pro-
fessionnels qui en attendent les
garanties d’une cohérence – qui ne

signifie pas uniformité – au niveau
national, ainsi que d’une continuité
du service public de la lecture,
mais souhaitent être associés à sa
recherche. 

Un contrat multiple, 
ville, Région, État

Les travaux engagés par la Direction
du livre et de la lecture se poursui-
vent pour la mise au point d’un
cahier des charges dont les têtes de
chapitres seraient présentées hiérar-
chiquement en fonction de l’impor-
tance des missions énoncées et du
soutien accordé pour leur mise en
place. L’accomplissement des mis-
sions des bibliothèques municipales à
vocation régionale pourrait reposer
sur un contrat multiple entre la ville
et l’État d’une part, et entre la ville et
ses partenaires en région d’autre
part. 
Le contrat passé avec l’État pourrait
comporter deux volets, dont le pre-
mier engloberait le tronc commun des
missions des BMVR, les plus fonda-
mentales et donc les plus homogènes
au niveau national. L’accomplisse-
ment de ces missions justifierait à la
fois les crédits d’équipement de la
troisième part et des crédits de fonc-
tionnement, dont la mise en place
constitue une nécessité pour la réus-
site de l’entreprise. 
Il s’agirait des missions garantissant
la continuité du service public de la
lecture sur l’ensemble du territoire :
signalisation et mise à disposition (à
distance si nécessaire) des docu-
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ments. Un deuxième volet concerne-
rait, quant à lui, des missions complé-
mentaires, plus particulièrement
régionales, proposées par la BMVR sur
la base des besoins exprimés au sein
de la région. C’est à partir de ces der-
niers éléments que pourraient parallè-
lement se conclure des accords de
partenariat entre les métropoles et la
Région, ainsi qu’avec les collectivités. 
La première mission des BMVR au

niveau national est de constituer les
éléments structurants, les nœuds du
réseau des bibliothèques en France,
en devenant les têtes de pont des
réseaux régionaux pour une meilleure
circulation non seulement régionale
mais interrégionale des documents. 
L’élargissement de la notion de pôle
associé aux établissements attribu-
taires du dépôt légal imprimeur s’ac-
compagne d’une réforme de celui-ci,
destinée à faire de ces bibliothèques
le recours privilégié des demandes de
prêt concernant le domaine couvert.
Par ce biais, la fonction de pôle asso-
cié rejoint parfaitement la mission de
circulation documentaire des BMVR,

qui devrait s’accompagner d’un dis-
positif d’orientation des demandes
qu’elles ne peuvent satisfaire. 
C’est bien en tissant des liens étroits
avec les autres BMVR et tous les gise-
ments documentaires spécifiques que
les BMVR peuvent contribuer à créer
une égalité plus réelle entre les lec-
teurs sur l’ensemble du territoire,
notamment dans le domaine de la
documentation régionale et dans les

champs thématiques spécialisés. Il
serait intéressant  que les BMVR se
placent, avec les bibliothèques uni-
versitaires, au premier rang de l’inno-
vation en matière de diffusion
électronique des documents et de la
résolution des problèmes techniques
et juridiques y afférents.

Un réseau bibliographique
fiable

Pour se mettre en place, de tels ser-
vices doivent naturellement s’ap-
puyer sur un réseau bibliographique
fiable et complet. 

Là encore, les bibliothèques munici-
pales à vocation régionale peuvent
contribuer à ordonner et compléter
la carte documentaire du pays, en
passe de se réaliser par le biais des
pôles associés, des CADIST et des
grands établissements spécialisés :
les BMVR, en tant que services
publics de la lecture et de la
recherche, pourraient être dotées
des personnels et des moyens néces-

saires pour jeter des ponts entre
toutes ces structures, à l’usage de ses
publics naturels. 
Leur participation à la constitution
d’un catalogue collectif national des
bibliothèques de France fait d’elles
de précieux relais de la Bibliothèque
nationale de France. C’est par la
richesse de leurs fonds que les
bibliothèques municipales associées
au projet du catalogue collectif de
France – BMVR ou non – permettent
de collecter une part majoritaire des
ressources documentaires et patri-
moniales du pays, tout en limitant le
nombre d’interlocuteurs pour la
Bibliothèque nationale de France.
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Le fait que la BnF entreprenne
actuellement, selon un schéma simi-
laire, la constitution en Bretagne
d’un catalogue collectif régional des
fonds anciens et régionaux fait la
preuve que la fonction catalogra-
phique est celle qui, entre toutes,
réunit le plus étroitement les voca-
tions nationale et régionale des
BMVR. Il importerait bien moins, en
effet, que les lecteurs de la région
aient accès au catalogue des collec-
tions spécifiques de leur BMVR si,
dans le même temps, ils n’y trou-
vaient pas un accès, depuis chez eux,
vers le reste de l’information biblio-
graphique nationale et internatio-
nale, et si, également, les lecteurs
extérieurs à la région n’avaient pas
accès aux ressources documentaires
de celle-ci par le truchement d’un
catalogue collectif régional. 
Même si Internet permet à l’ensemble
des établissements, si petits soient-ils,
de signaler leurs propres ressources
sur des serveurs indépendants, les
BMVR pourraient conférer à cette jux-
taposition de petits catalogues une
certaine « lisibilité » qui aurait le
mérite d’éviter à l’information, disper-
sée, de se perdre. Il serait dommage de
gommer cette richesse et de réduire,
en les isolant, la valeur des collections
modestes par la taille, qu’elles soient
publiques ou privées. 
Cette fonction catalographique de
signalisation des documents peut se
distinguer de celle – bibliogra-
phique – consistant principalement à
limiter les opérations de catalogage
par la récupération de notices biblio-
graphiques informatisées. A l’heure
d’une accessibilité plus grande des
petits établissements aux différents
réservoirs de notices disponibles en
ligne, le rôle de redistributeur de
notices des BMVR garde cependant de
sa pertinence à l’égard des fonds spé-
cifiques, anciens et régionaux, en rai-
son même de l’importance de leurs
collections. 

Un véritable 
centre de ressources

Aux yeux des professionnels, la
bibliothèque municipale à vocation
régionale est intimement liée au
développement de la lecture
publique et se doit également d’être
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un véritable centre de ressources,
comportant éventuellement une spé-
cialisation thématique, et de dévelop-
per une capacité d’accueil appropriée.
La fonction de référence doit égale-
ment s’exercer au niveau des sup-

ports, dont la bibliothèque munici-
pale à vocation régionale devrait pro-
poser la plus grande variété afin
d’initier les publics de sa région à
l’ensemble des outils documentaires
existants. Mais il ne s’agit nullement
pour ces établissements de se spécia-
liser en tout ; bien au contraire, il
semble qu’ils trouveraient intérêt à
s’appuyer sur les collections spéci-
fiques développées au sein de leur
région pour, en quelque sorte, « par-
tager » la vocation régionale. Pour
autant, les politiques d’acquisitions
partagées semblent bien malaisées à
mettre en œuvre et, en ce qui
concerne la conservation partagée,
toutes les expériences en cours
actuellement, concernant le plus sou-
vent les périodiques, sont orchestrées
par les agences régionales de coopé-
ration qui semblent avoir trouvé là
un terrain favorable à leur action.

Un rôle patrimonial

Le rôle des BMVR en matière de patri-
moine et de conservation est délicat à
définir, car on y confond souvent trois
volets qui méritent d’être distingués :
l’expertise scientifique et le conseil,
la mise en valeur et enfin la mise en
œuvre de traitements techniques. 
Passons rapidement sur les deux pre-
miers : il n’existe aucun monopole
des BMVR en matière de mise en
valeur du patrimoine. Tout au plus la
richesse de leurs collections les rend-
elles familières de ces pratiques. Le
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rôle de conseil que jouent traditionnel-
lement les personnels scientifiques des
grandes bibliothèques municipales
s’explique également par l’importance
des collections et ne repose que sur le
jeu des relations naturelles et néces-
saires entre collègues. Seuls les
conseillers pour le livre et la lecture
ont la possibilité d’inciter à des actions
en matière d’entretien, de restaura-
tion et de prévention des sinistres. En
revanche, le développement de liens
avec le milieu universitaire et la défini-
tion en commun d’axes de recherche
autour de leurs collections pourraient
devenir un objectif des BMVR, car il
s’agit d’une forme de valorisation par-
ticulièrement intéressante. 
La gestion d’ateliers communs au
niveau régional reste le
point épineux. On s’interroge
sur la pertinence de l’éche-
lon régional en la matière,
on doute aussi de la capa-
cité des BMVR à supporter une
telle charge, à rentabiliser l’inves-
tissement : l’appel aux ateliers privés
semble moins risqué et moins coûteux.
Il faut sans doute replacer ces avis
dans leurs contextes régionaux et
admettre que ce qui convient à une
vaste région dotée de plusieurs biblio-
thèques importantes, voire de plu-
sieurs BMVR, ne s’applique pas partout.
Quoi qu’il en soit, les BMVR possèdent
une responsabilité d’exemple et une
capacité d’entraînement des autres
établissements en matière de conser-
vation et de restauration.

Service ou coopération ?

Il ne s’agit là que des principaux axes
de la réflexion issue de l’enquête que
nous avons réalisée auprès des profes-
sionnels. Répétons que tout est aussi
fonction du débat qui devrait avoir
lieu autour des besoins exprimés par
les professionnels dans chaque région. 
La mise en place des bibliothèques
municipales à vocation régionale ne
doit pas consister à multiplier à l’infini
le nombre des services (en termes de
formation, distribution de notices, res-
tauration...) en direction des autres
établissements. Solides bibliothèques
de référence, dotées de moyens
modernes, ces établissements n’en

deviendront pas pour autant des
médiathèques omnipotentes capables
de remplir auprès des lecteurs de la
région entière des missions relevant
manifestement du service de proxi-
mité, comme la desserte des publics
empêchés. 
D’ailleurs, selon une enquête effec-
tuée par l’agence ACCOLAD en
Franche-Comté, « c’est le lien d’éta-
blissement à établissement qui doit être
privilégié dans le cadre de la BMVR ».
Les grands établissements, par
exemple, contribuent déjà largement
à la formation par l’accueil de sta-
giaires, la constitution d’un fonds 
professionnel de référence et l’inter-

vention de leurs

personnels dans divers cours et sémi-
naires ; il n’est pas nécessairement
souhaitable d’en faire pour autant des
centres de formation. Sans doute les
grands établissements ont-ils en
revanche une fonction d’expérimenta-
tion des nouvelles technologies et pra-
tiques professionnelles. Des
financements de l’État, par le biais du
cahier des charges déjà évoqué, pour-
raient inciter les BMVR à jouer ce rôle.
En tout état de cause, il convient de
distinguer ce qui relève véritablement
du service, payant ou gratuit, de ce qui
entre dans le cadre de la coopération
– il s’agit du cas le plus fréquent. La
question des missions respectives des
BMVR et des agences régionales de
coopération ne doit pas se résoudre en
terme de concurrence, mais bien de
complémentarité : elle fait l’objet
d’une réflexion au sein de la Fédéra-

tion française de coopération entre
bibliothèques. 
Les BMVR et les agences disposent au
point de départ d’atouts différents. On
pourrait considérer comme du
domaine d’action des établissements
les entreprises basées sur la mise en
œuvre de collections, tandis que les
agences resteraient un lieu d’échange,
de dialogue et d’information, un lieu
de prise en compte des besoins, d’éla-
boration de stratégies coopératives,
ainsi qu’un soutien logistique pré-
cieux. Par exemple, la mise en œuvre
technique et bibliographique de cata-
logues collectifs régionaux ressortit
typiquement des missions de la BMVR,
tandis que les agences ont un rôle
considérable à y jouer dans la réunion
de financements divers. Il est tout à
fait essentiel que les BMVR, sans

prendre la tête de la coopération
régionale, participent de

façon active aux opé-
rations montées au
sein de leur agence

régionale, et que les
actions communes rele-

vant véritablement de la
coopération se déterminent sur

des objectifs précis et fassent l’objet
de partenariats financiers entre l’en-
semble des collectivités territoriales
concernées.

Des moyens pour fonctionner

En définitive, les missions fondamen-
tales des BMVR résident incontesta-
blement dans la constitution d’un
solide réseau à la fois de signalisation
des documents et de mise à disposi-
tion de ces documents, à distance si
nécessaire. Ce n’est pas de missions
nouvelles et supplémentaires dont le
réseau documentaire français a
besoin, mais bien plutôt d’un perfec-
tionnement des moyens mis en
œuvre pour assurer sur le territoire et
au-delà la continuité du service
public de la lecture et de la recherche.
L’essentiel ne serait-il pas alors de
fournir aux BMVR des moyens de
fonctionnement propres à financer
les missions que leur assigne d’elle-
même leur richesse documentaire ?

Septembre 1997

■  Q U E L L E S M I S S I O N S P O U R L E S B M V R ? ■

38
BBF

Paris
T. 42
n° 6

1997

BMVR de Nice
Yves Bayard 
et Francis Chapus, architectes
© Ville de Nice, service photographique


